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Le guide pratique pour passer de la formation IOBSP de 150 heures à

vos premiers dossiers, avec chaque règle vérifiée à la source.
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CHAPITRE  0 1

Avant de commencer

Un métier de conseil, du premier rendez-vous au déblocage des fonds

Chaque projet immobilier commence par la même question. Combien puis-je emprunter, et à quelles

conditions ? Le courtier en crédit apporte la réponse. Il étudie la situation de son client, compare les offres

de plusieurs banques, monte un dossier solide et suit le projet jusqu'au déblocage des fonds.

Ce métier vous rend indépendant. Vous choisissez vos clients, vos partenaires et votre organisation. Vous

pouvez démarrer seul, depuis chez vous, avec un budget de lancement modeste.

Le cadre est précis, et c'est une bonne nouvelle. Les conditions d'accès sont connues et les étapes sont

fixées par les textes. Aucun diplôme n'est exigé si vous suivez la formation IOBSP de niveau I de

150 heures.

Ce guide va droit au but. Il présente les statuts, les conditions d'accès, la formation, le budget, la

rémunération avec un exemple de calcul, l'inscription à l'ORIAS, la recherche de clients et la conformité. Il

se termine par un plan d'action sur 90 jours avec une liste à cocher.

Chaque règle citée renvoie à sa source officielle, en fin de chapitre. Les textes évoluent. Avant une

démarche importante, vérifiez la version en vigueur.

À  RETENIR

Pour exercer comme courtier en crédit, vous devez être inscrit à l'ORIAS dans la catégorie COBSP. Il

vous faut une entreprise immatriculée au registre du commerce, la capacité professionnelle de

niveau I, une honorabilité intacte, une assurance de responsabilité civile professionnelle et l'adhésion

à une association agréée. Si l'on vous confie des fonds, une garantie financière s'ajoute.
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CHAPITRE  0 2

Le métier et les quatre statuts

Le courtier suit chaque dossier de l'analyse à la signature

Ce que fait un courtier en crédit
Le Code monétaire et financier définit l'activité. L'intermédiation consiste à présenter, proposer ou aider à

conclure des opérations de banque. Elle couvre aussi les travaux et conseils préparatoires à leur

réalisation.

Concrètement, vous recevez votre client et analysez ses revenus, ses charges et son projet. Vous vérifiez sa

capacité d'emprunt, puis vous interrogez plusieurs banques. Vous présentez ensuite les offres, expliquez

leurs différences et suivez le dossier jusqu'à la signature et au déblocage des fonds.

Votre champ d'action dépasse le crédit immobilier. L'ORIAS vous demande de déclarer les opérations que

vous proposez parmi les services de paiement, le crédit à la consommation, le regroupement de crédits, le

crédit immobilier et le prêt viager hypothécaire.

Les quatre catégories d'intermédiaires

Le code distingue quatre catégories, selon la personne qui vous confie un mandat. Ce choix fixe votre

capacité professionnelle et votre façon de travailler.

Catégorie ORIAS Qui vous donne mandat Capacité exigée Association agréée

Courtier (COBSP) Votre client, jamais une

banque, sans exclusivité

Niveau I Obligatoire

Mandataire non exclusif

(MOBSP)

Une ou plusieurs banques, sans

exclusivité

Niveau I Non requise
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Catégorie ORIAS Qui vous donne mandat Capacité exigée Association agréée

Mandataire exclusif

(MOBSPL)

Une seule banque pour une

catégorie d'opérations

Niveau II Non requise

Mandataire

d'intermédiaire (MIOBSP)

Un autre intermédiaire inscrit En règle générale, celui

de votre mandant

Obligatoire si votre

mandant est courtier

La profession compte des milliers d'acteurs. Au 31 décembre 2025, le registre de l'ORIAS recensait 5 977

inscriptions de courtiers (COBSP), 11 108 de mandataires non exclusifs, 4 053 de mandataires exclusifs et

15 232 de mandataires d'intermédiaires.

ATTENTION

Les catégories ne se cumulent pas librement. Vous pouvez en combiner plusieurs seulement pour

des opérations de nature différente, par exemple le crédit immobilier d'un côté et le crédit à la

consommation de l'autre.

Pourquoi viser le statut de courtier

Le courtier travaille pour son client. Il compare les offres de plusieurs établissements et fonde son conseil

sur une analyse objective du marché. C'est le statut le plus libre, et c'est celui que ce guide vous aide à

obtenir.

Quelle forme juridique choisir
Le courtier doit être immatriculé au registre du commerce et des sociétés pour son activité de courtage.

Vous pouvez exercer en entreprise individuelle ou créer une société.

Forme Points forts Points d'attention

Micro-entreprise Création simple, cotisations calculées sur

le chiffre d'affaires encaissé

Plafond de 83 600 € de chiffre d'affaires en

2026, frais réels non déductibles

Société (EURL, SASU,

SARL, SAS)

Frais réels déductibles, structure adaptée à

une équipe

Formalités et comptabilité plus lourdes, coût de

gestion annuel

La micro-entreprise convient bien pour démarrer. Vos cotisations sociales représentent 21,2 % du chiffre

d'affaires pour une activité de prestations de services commerciales. Vous ne quittez le régime qu'après

deux années civiles consécutives au-dessus du plafond.

Faites valider votre choix par un expert-comptable. Votre situation familiale, vos autres revenus et vos

projets d'embauche comptent autant que les chiffres.
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CHAPITRE  0 3

Les conditions pour vous inscrire

Votre assurance de responsabilité civile protège vos clients et votre entreprise

Pour devenir courtier en crédit, vous réunissez six éléments. L'ORIAS les vérifie avant de vous attribuer

votre numéro d'immatriculation.

Une entreprise immatriculée au registre du commerce
Votre extrait Kbis doit dater de moins de trois mois. Il doit mentionner l'activité de courtage en opérations

de banque et en services de paiement. Pensez-y dès la rédaction de votre déclaration d'activité.

La capacité professionnelle de niveau I
Le niveau I s'obtient par l'une de ces voies.

Un diplôme de niveau 6 au moins, soit une licence ou plus, en finance, banque, gestion, économie,

droit ou assurance. Un diplôme d'école de commerce conférant le grade de master est aussi accepté.

Une formation professionnelle de 150 heures, attestée par une attestation et un livret de formation.

Une expérience d'un an dans des fonctions liées aux opérations de banque, acquise au cours des trois

dernières années, complétée par une formation de 40 heures suivie dans la même période.

Le niveau II, complété par un an d'expérience et une formation de 40 heures.

La formation de 150 heures vaut aussi pour les exigences propres au crédit immobilier. Vous n'avez pas de

formation initiale supplémentaire à suivre pour proposer ce type de prêt.
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ATTENTION

L'expérience seule ne suffit pas. Elle doit être complétée par 40 heures de formation. Un BTS, qui

relève du niveau 5, ne permet pas non plus d'accéder au niveau I.

L'honorabilité
Vous ne devez pas avoir fait l'objet, depuis moins de dix ans, d'une condamnation définitive pour crime. Il

en va de même pour une peine de prison ferme, ou d'au moins six mois avec sursis, prononcée pour

certains délits. La liste comprend notamment le vol, l'escroquerie, l'abus de confiance, le recel, le

blanchiment, la corruption, le faux et la fraude fiscale.

Vous n'avez aucun document à fournir. L'ORIAS interroge lui-même le casier judiciaire national et obtient le

bulletin n° 2 vous concernant. Renseignez donc votre identité avec soin, car une erreur ralentit la réponse.

Une assurance de responsabilité civile professionnelle
Le courtier ne travaille pour le compte d'aucune banque. Il doit donc souscrire sa propre assurance. Les

garanties minimales sont de 500 000 € par sinistre et de 800 000 € par année d'assurance.

Les garanties prennent effet au 1er mars pour douze mois. Votre premier contrat couvre la période qui va

de votre immatriculation jusqu'au 1er mars de l'année suivante. Demandez plusieurs devis et vérifiez que

chaque opération que vous proposerez est bien couverte.

Une garantie financière, seulement si l'on vous confie des fonds

Cette garantie devient obligatoire dès que l'on vous confie des fonds en tant que mandataire des parties,

même de façon occasionnelle. Elle prend la forme d'une caution d'au moins 115 000 €, et au moins égale

au double du montant mensuel moyen des fonds reçus.

Si l'argent de vos clients et des banques ne transite jamais par vous, vous n'êtes pas concerné. Vous le

déclarez simplement lors de votre inscription.

L'adhésion à une association professionnelle agréée

Les courtiers en crédit et leurs mandataires doivent adhérer à une association agréée par l'ACPR. Cette

association vérifie vos conditions d'accès et d'exercice. Elle propose aussi un service de médiation et un

accompagnement de votre activité.

L'association répond dans un délai de deux mois à compter de la réception d'un dossier complet. Un refus

doit être motivé. Si vous êtes aussi courtier en assurance, une seule adhésion suffit lorsque l'association est

agréée pour vos deux activités. La liste des associations agréées est publiée par l'ACPR.



8formacourtage.fr

À  RETENIR

Lancez votre demande d'adhésion tôt. L'ORIAS exige votre attestation d'adhésion, et l'association

dispose de deux mois pour vous répondre une fois votre dossier complet.
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CHAPITRE  0 4

La formation de 150 heures

Cinq modules pour couvrir toutes les opérations de crédit

Un programme fixé par arrêté
L'arrêté du 18 juillet 2022 fixe le programme de la formation de niveau I. Il répartit les 150 heures entre un

module général et quatre modules spécialisés.

Module Durée

Module général 60 heures

Crédit immobilier 40 heures

Crédit à la consommation et trésorerie 20 heures

Regroupement de crédits 20 heures

Services de paiement 10 heures

Total niveau I 150 heures

Le module général pose les bases. Il couvre notamment le statut de l'intermédiaire, le droit, le crédit, les

garanties, l'assurance des emprunteurs, les règles de bonne conduite, les contrôles et les sanctions. Les

modules spécialisés vous rendent opérationnel sur chaque type d'opération.
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Le contrôle des compétences
La formation se termine par un contrôle de vos connaissances. Lorsqu'il prend la forme d'un questionnaire

à choix multiple, il est réussi au-delà de 70 % de bonnes réponses.

Vous recevez ensuite une attestation et un livret de formation. Le livret reprend en annexe vos résultats.

L'ORIAS vous demande ces deux documents pour justifier de votre capacité professionnelle.

Comment choisir votre formation
Les offres sont nombreuses. Avant de payer, vérifiez ces points.

Les heures par module correspondent à l'arrêté, soit 60, 40, 20, 20 et 10 heures.

Une évaluation finale conforme vient valider vos acquis.

L'attestation et le livret vous sont remis à la fin, prêts à joindre à votre dossier ORIAS.

Le contenu intègre les règles récentes, comme les normes du HCSF, la loi Lemoine et la réforme du

courtage.

Le format s'adapte à votre emploi du temps. En ligne, vous avancez à votre rythme, le soir comme le

week-end.

Le prix est clair et une garantie de remboursement vous protège.

ATTENTION

L'ORIAS n'agrée aucun organisme de formation. Une offre présentée comme « agréée ORIAS » doit

vous alerter. Vérifiez plutôt le programme, les heures par module et les documents remis en fin de

parcours.
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CHAPITRE  0 5

Budget, trésorerie et rémunération

Vos revenus dépendent du nombre de dossiers débloqués

Les postes à prévoir
Le courtage en crédit demande peu d'investissement au départ. Voici les postes à budgéter.

Poste Montant À savoir

Formation IOBSP de 150 heures 399 € TTC chez FormaCourtage Les prix varient selon les organismes

Inscription à l'ORIAS 25 € par catégorie et par an Paiement en ligne par carte bancaire

Responsabilité civile

professionnelle

Sur devis Garanties minimales de 500 000 € et

800 000 €

Association professionnelle

agréée

Cotisation annuelle Barème propre à chaque association

Création de l'entreprise Selon la forme choisie Formalités en ligne sur le guichet unique

Comptabilité Selon la forme choisie Plus légère en micro-entreprise

Outils Selon vos choix Ordinateur, téléphone, logiciel de suivi, site

internet

Garantie financière Seulement si l'on vous confie des

fonds

Caution d'au moins 115 000 €

Demandez au moins trois devis pour votre assurance et comparez les cotisations des associations. Ces

deux postes reviennent chaque année.
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Votre trésorerie compte plus que votre budget
Vos revenus arrivent après le déblocage du prêt. La loi interdit de percevoir la moindre somme avant le

versement effectif des fonds prêtés. Cela vaut pour les honoraires, les frais de dossier et les frais de

recherche. L'infraction est passible de six mois d'emprisonnement et de 7 500 € d'amende.

Le calendrier d'un prêt immobilier prend du temps. La banque doit maintenir son offre pendant trente

jours. Votre client ne peut l'accepter que dix jours après l'avoir reçue. La signature chez le notaire et le

déblocage viennent ensuite.

Avant même votre premier dossier, l'association et l'ORIAS disposent chacun de deux mois au plus pour se

prononcer sur un dossier complet. Prévoyez donc une réserve qui couvre plusieurs mois de charges

personnelles.

EXEMPLE

Vous êtes salarié et votre contrat ne contient pas de clause d'exclusivité. Vous suivez la formation le

soir, créez votre entreprise et déposez vos demandes. Vous ne quittez votre poste qu'une fois vos

premiers dossiers en cours. Votre réserve sert alors à absorber le délai entre l'accord de la banque

et le déblocage.

Deux sources de revenus

La première source est la commission versée par la banque. Son montant figure dans la convention de

partenariat que vous signez avec chaque établissement. Il varie d'une banque à l'autre et d'un produit à

l'autre.

La seconde source est l'honoraire payé par votre client. Vous en convenez avec lui par écrit, avant tout

travail. Vous ne pouvez l'encaisser qu'après le versement effectif des fonds prêtés.

La transparence est obligatoire. Avant de commencer, vous indiquez à votre client si la banque vous

rémunère, ainsi que le montant ou le mode de calcul de cette commission. Votre rémunération ne doit

jamais aller contre l'intérêt de votre client.

Ce qui limite vos honoraires
Les textes ne fixent pas de barème. Deux règles encadrent pourtant vos honoraires. Lorsqu'ils

conditionnent l'obtention du prêt et que la banque les connaît, ils entrent dans le TAEG. Or le TAEG ne

peut pas dépasser le taux d'usure applicable à la catégorie du prêt.

Quand le TAEG d'un dossier approche du taux d'usure, vous devrez peut-être réduire vos honoraires.

Vérifiez ce point avant de signer votre convention d'honoraires avec le client.
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Le cas du conseil indépendant
Vous pouvez aussi proposer un service de conseil indépendant en crédit immobilier. Vous êtes alors

rémunéré par votre client seul, sans commission ni avantage d'une banque. Dans ce cadre, la loi vous

autorise à percevoir une rémunération de votre client par dérogation à l'interdiction générale.

Un exemple de calcul
Voici la première année d'un courtier à plein temps, qui a construit un réseau de prescripteurs, agents

immobiliers, notaires et constructeurs. Les volumes, les commissions et les honoraires sont des hypothèses

de travail. Remplacez-les par ceux de vos conventions et de votre grille d'honoraires.

Ce courtier ne fait pas que du crédit immobilier. Il traite aussi les rachats de prêt, les regroupements de

crédits et les petits financements. Il facture des honoraires à ses clients en plus des commissions versées

par les banques.

Opération
Dossiers

débloqués

Commission de la

banque

Honoraires du

client
Total

Crédit immobilier pour un achat 20 2 000 € 1 200 € 64 000 €

Rachat de prêt immobilier par une

autre banque

6 1 500 € 1 000 € 15 000 €

Regroupement de crédits 4 2 200 € 600 € 11 200 €

Crédit à la consommation et prêt

travaux

12 300 € 3 600 €

Total 42 93 800 €

Quarante-deux dossiers sur l'année, c'est trois à quatre déblocages par mois. Comptez quelques mois de

montée en puissance, le temps que vos premiers dossiers aboutissent et que vos prescripteurs vous

confient leurs clients.

ATTENTION

Vos honoraires entrent dans le TAEG lorsqu'ils conditionnent l'obtention du prêt. Sur chaque dossier,

vérifiez que le TAEG reste sous le taux d'usure avant de fixer leur montant.

À  RETENIR

À ce niveau de chiffre d'affaires, vous dépassez le plafond de la micro-entreprise, fixé à 83 600 €

en 2026. Une entreprise individuelle au régime réel ou une société devient plus adaptée. Faites le

point avec votre expert-comptable.
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Trois leviers pour développer vos revenus
Élargissez votre offre. Le crédit à la consommation et le regroupement de crédits complètent le crédit

immobilier. Votre formation de 150 heures couvre ces opérations.

Ajoutez l'assurance emprunteur. Pour la proposer, vous devez aussi être inscrit comme intermédiaire en

assurance. La loi Lemoine vous facilite la tâche. Depuis cette loi, l'emprunteur peut changer d'assurance

de prêt à tout moment. Aucun questionnaire de santé ne peut lui être demandé lorsque la part assurée ne

dépasse pas 200 000 € par assuré et que le prêt se termine avant ses 60 ans.

Soignez la recommandation. Un client satisfait parle de vous à ses proches, et chaque prescripteur bien

suivi vous confie de nouveaux dossiers.
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CHAPITRE  0 6

L'inscription à l'ORIAS étape par étape

Une inscription entièrement en ligne

L'ORIAS tient le registre unique des intermédiaires. Votre inscription se fait entièrement en ligne, sur le site

orias.fr.

Étape 1. Réunissez vos pièces
Préparez ces documents avant de commencer.

 Un extrait Kbis de moins de trois mois mentionnant le courtage en opérations de banque et en

services de paiement

 L'attestation et le livret de votre formation de 150 heures, ou votre justificatif de diplôme ou

d'expérience

 L'attestation de responsabilité civile professionnelle couvrant votre activité d'intermédiation

 L'attestation d'adhésion à une association professionnelle agréée par l'ACPR

 L'attestation de garantie financière, seulement si l'on vous confie des fonds

 Une carte bancaire pour régler les 25 € de frais d'inscription

Étape 2. Déposez votre dossier en ligne
Créez votre compte sur le site de l'ORIAS. Votre identifiant est votre numéro SIREN à neuf chiffres.

Choisissez la catégorie de courtier en opérations de banque et en services de paiement.

Remplissez les champs obligatoires, puis déclarez les opérations que vous proposez. Chargez vos

justificatifs aux formats PDF ou image, puis réglez vos frais en ligne.
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Étape 3. Suivez l'instruction
L'ORIAS dispose de deux mois pour se prononcer à compter de la réception d'un dossier complet. Les

dossiers sont traités par ordre d'arrivée, sans priorité possible.

Une fois votre demande validée par un gestionnaire, l'ORIAS interroge le casier judiciaire national. Votre

dossier passe ensuite devant la commission d'immatriculation. Elle se réunit environ toutes les trois

semaines, sauf du 15 juillet au 31 août.

Vous recevez enfin un courriel avec votre numéro d'immatriculation. Votre attestation est téléchargeable

dans votre espace.

ATTENTION

Aucune commission ne se tient du 15 juillet au 31 août. Si votre dossier ne passe pas en commission

avant cette période, il attendra septembre. Déposez-le tôt.

Étape 4. Après votre inscription
Votre numéro ORIAS devient votre carte d'identité professionnelle. Il doit figurer, avec votre catégorie, sur

toute correspondance et toute publicité. Les banques vérifient aussi votre immatriculation avant de

travailler avec vous.

L'inscription se renouvelle chaque année, en janvier, du 1er au 31 janvier. Vous fournissez votre nouvelle

attestation d'assurance et réglez à nouveau les frais. Sans renouvellement, vous êtes radié du registre.
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CHAPITRE  07

Vos premiers clients et vos premiers
partenaires

Vos premiers dossiers viennent souvent de vos prescripteurs

Signez vos conventions avec les banques
Un courtier ne reçoit aucun mandat d'une banque. Il signe avec chaque établissement une convention de

partenariat qui fixe notamment sa commission. Les banques doivent s'assurer de votre immatriculation.

Préparez donc votre numéro ORIAS, votre Kbis et vos attestations avant vos rendez-vous.

Commencez par les établissements dont vous connaissez les critères, puis élargissez. Gardez en tête votre

obligation. Vous devez analyser un nombre suffisant de contrats pour fonder une analyse objective du

marché.

Construisez votre réseau de prescripteurs
Vos meilleurs apporteurs croisent chaque jour des emprunteurs. Pensez aux agents immobiliers, aux

promoteurs et constructeurs, aux conseillers en gestion de patrimoine, aux experts-comptables, aux

notaires et aux courtiers en assurance. Votre argument est simple. Vous sécurisez le financement de leurs

clients et donc la réussite de leurs propres opérations.
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ATTENTION

Un apporteur qui se contente de vous recommander ou de vous transmettre les coordonnées d'un

client est un indicateur. Il peut recevoir une commission d'apport. S'il expose lui-même les

conditions d'un crédit ou recueille l'accord du client, il fait de l'intermédiation et doit être inscrit à

l'ORIAS.

Une même opération ne peut pas passer par plus de deux intermédiaires successifs. Gardez cette règle en

tête si un confrère vous apporte un dossier.

Une méthode simple pour vos premiers rendez-vous

Listez une trentaine de prescripteurs proches de chez vous. Contactez-les un par un, avec une promesse

concrète que vous savez tenir. Après chaque dossier transmis, tenez l'apporteur informé à chaque étape.

Faites ensuite un point régulier avec ceux qui vous envoient des clients.

EXEMPLE

« Bonjour Madame Durand. Je suis courtier en crédit, inscrit à l'ORIAS, et je travaille sur votre

secteur. Quand vos acquéreurs cherchent un financement, j'étudie leur dossier rapidement et je

vous dis s'il tient la route. Pouvons-nous en parler vingt minutes la semaine prochaine ? »

Soignez votre présence en ligne

Un site simple suffit pour démarrer. Présentez vos services, votre zone d'intervention et votre façon de

travailler. Affichez votre nom, votre adresse, votre numéro ORIAS et votre catégorie, comme sur toute

publicité. Indiquez aussi les coordonnées de votre médiateur de la consommation.

Demandez un avis à chaque client satisfait, juste après le déblocage. Les avis rassurent vos futurs clients et

vos futurs prescripteurs.
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CHAPITRE  0 8

La conformité au quotidien

De bonnes habitudes dès le premier dossier

L'ACPR peut contrôler tout intermédiaire en opérations de banque. De bonnes habitudes, prises dès le

premier dossier, vous protègent et protègent vos clients.

Les documents de chaque dossier

Moment Ce que vous faites

Entrée en

relation

Vous remettez votre identité, votre catégorie, votre numéro ORIAS, la procédure de réclamation et les

coordonnées de l'ACPR. Vous citez aussi les établissements qui représentent plus d'un tiers de votre

chiffre d'affaires.

Avant tout

travail

Vous signez avec le client son mandat et l'accord sur vos honoraires. Vous l'informez de la commission

de la banque et lui rappelez l'interdiction de vous payer avant le déblocage.

Étude du

dossier

Vous recueillez ses besoins, ses revenus, ses charges et ses crédits en cours.

Proposition Vous comparez les offres, expliquez les conséquences du crédit et motivez votre recommandation.

Vous indiquez le nombre et le nom des banques avec lesquelles vous travaillez.

Offre Le client reçoit sa fiche d'information standardisée européenne au plus tard avec l'offre.

Toutes ces informations se donnent par écrit ou sur un autre support durable. Conservez-en une copie

dans chaque dossier.
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Les normes du HCSF
Le Haut Conseil de stabilité financière encadre l'octroi des crédits immobiliers. Le taux d'effort de

l'emprunteur ne doit pas dépasser 35 %, assurance comprise. La durée du prêt est limitée à 25 ans, avec

un différé possible de deux ans dans certains cas. Chaque banque peut déroger à ces critères pour 20 %

de sa production trimestrielle.

Connaissez ces règles avant de promettre quoi que ce soit à un client. Elles évitent les dossiers perdus

d'avance.

La médiation de la consommation
Tout consommateur peut recourir gratuitement à un médiateur de la consommation. Vous devez lui

garantir cet accès et lui communiquer les coordonnées de votre médiateur. Votre association peut vous

orienter.

La lutte contre le blanchiment
Le Code monétaire et financier soumet les intermédiaires en crédit à ces obligations lorsqu'ils agissent en

vertu d'un mandat de leur client et qu'on leur confie des fonds en tant que mandataire des parties. Vous

devez alors identifier vos clients, exercer une vigilance adaptée, conserver les documents cinq ans et

déclarer tout soupçon à Tracfin.

Si aucun fonds ne transite par vous, ces obligations ne vous visent pas directement. Vos banques

partenaires y sont soumises et vous demanderont des pièces d'identité et des justificatifs. Vérifiez leur

cohérence et ne transmettez jamais une information que vous savez fausse.

La formation continue

Tout intermédiaire doit tenir ses connaissances à jour par une formation d'une durée suffisante. En crédit

immobilier, la durée minimale est fixée à 7 heures par année civile. Gardez vos attestations, car votre

association et l'ACPR peuvent vous les demander.

La protection des données

Vous traitez des données sensibles, comme les revenus, la situation familiale ou parfois l'état de santé.

Stockez-les dans un espace sécurisé, limitez leur accès et ne les envoyez pas par un canal non protégé.
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CHAPITRE  0 9

Les erreurs à éviter

Les erreurs de débutant se préviennent facilement

Encaisser une somme avant le déblocage
C'est l'erreur la plus grave. Aucun honoraire, frais de dossier ou acompte ne peut être perçu avant le

versement effectif des fonds. La sanction peut aller jusqu'à six mois d'emprisonnement et 7 500 €

d'amende. Écrivez cette règle dans votre convention d'honoraires.

Démarrer avant d'être inscrit
Tant que vous n'avez pas votre numéro ORIAS, vous ne pouvez pas exercer. Les banques le vérifient de

toute façon. Utilisez ce temps pour préparer vos documents et rencontrer vos futurs prescripteurs.

Laisser un apporteur faire votre travail
Un apporteur non inscrit peut vous recommander ou vous transmettre un contact. Il ne doit pas présenter

les conditions d'un crédit au client. Encadrez chaque partenariat par écrit.

Comparer trop peu d'offres
Le courtier doit analyser un nombre suffisant de contrats. Avec deux banques seulement, il vous sera

difficile de justifier un conseil objectif. Développez vos partenariats au fil des mois.
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Proposer l'assurance emprunteur sans être intermédiaire en assurance
L'assurance de prêt relève du Code des assurances. Pour la présenter ou la conseiller, vous devez être

inscrit à l'ORIAS comme intermédiaire en assurance.

Oublier les échéances annuelles
Votre inscription ORIAS se renouvelle chaque année en janvier. Votre attestation d'assurance doit suivre. Si

vous faites du crédit immobilier, vos 7 heures de formation continue aussi. Notez ces dates dans votre

agenda dès votre installation.

Embellir un dossier
Arrondir un revenu ou oublier une charge peut sembler anodin. La loi vous interdit pourtant de transmettre

à la banque des éléments qui donnent une image erronée de votre client. Un dossier honnête protège

votre client, votre réputation et vos partenariats.

Oublier vos mentions obligatoires

Votre nom, votre adresse, votre numéro ORIAS et votre catégorie doivent figurer sur vos courriers, votre

site et vos publicités. Vérifiez aussi vos profils sur les réseaux sociaux.
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CHAPITRE  1 0

Votre plan d'action sur 90 jours

Un plan simple, étape après étape

Les 90 jours commencent le jour où vous téléchargez votre attestation. La formation, vous la suivez avant,

à votre rythme. Les délais de l'association et de l'ORIAS sont des maxima légaux, et votre rythme réel

dépend de la qualité de vos dossiers.

Pendant votre formation, à votre rythme
 Relisez votre contrat de travail si vous démarrez en parallèle de votre emploi

 Inscrivez-vous à une formation IOBSP de 150 heures

 Suivez les cinq modules et réussissez l'évaluation finale

 Téléchargez votre attestation et votre livret de formation

Jours 1 à 30, créez votre structure

 Choisissez votre forme juridique avec un expert-comptable

 Immatriculez votre entreprise avec l'activité de courtage en opérations de banque et en services de

paiement

 Demandez trois devis de responsabilité civile professionnelle et souscrivez

 Déposez votre demande d'adhésion à une association agréée

 Ouvrez un compte bancaire dédié à votre activité
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Jours 30 à 60, déposez votre dossier ORIAS
 Créez votre compte ORIAS et choisissez la catégorie COBSP

 Chargez toutes vos pièces et réglez les 25 € de frais

 Rédigez vos documents types, du document d'entrée en relation à la convention d'honoraires

 Choisissez votre médiateur de la consommation

 Dressez la liste de vos prescripteurs et des banques à contacter

Jours 60 à 90, lancez votre activité

 Recevez votre numéro ORIAS

 Signez vos premières conventions avec les banques

 Mettez en ligne votre site avec vos mentions obligatoires

 Rencontrez vos premiers prescripteurs

 Ouvrez vos premiers dossiers

À  RETENIR

Avancez sur plusieurs fronts en même temps. Pendant l'instruction de votre dossier, préparez vos

documents, vos partenariats et votre site. Vous serez prêt à travailler le jour où votre numéro ORIAS

arrivera.
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CHAPITRE  1 1

Passer à l'action

Une formation en ligne, à votre rythme

Vous connaissez maintenant le chemin. La première étape est la formation de 150 heures, et c'est

précisément ce que FormaCourtage vous propose.

Notre formation IOBSP de niveau I est 100 % en ligne. Elle suit le programme de l'arrêté du 18 juillet 2022,

avec ses cinq modules. Le tronc commun dure 60 heures, le crédit immobilier 40 heures, le crédit à la

consommation 20 heures, le regroupement de crédits 20 heures et les services de paiement 10 heures.

Vous démarrez dès le paiement validé et vous avancez à votre rythme, le soir, le week-end ou en journée.

L'évaluation finale se réussit à 70 %, et vous pouvez la repasser sans limite pendant votre accès. À la fin,

vous téléchargez votre livret et votre attestation, acceptée pour l'inscription à l'ORIAS.

La formation coûte 399 € TTC, payable en 3 ou 4x sans frais. Vous êtes aussi satisfait ou remboursé

pendant 14 jours.

Vous voulez aussi proposer l'assurance emprunteur ? Le Pack IAS + IOBSP réunit les deux formations pour

598 €. Vous ouvrez ainsi votre activité au crédit et à l'assurance en un seul achat.

À  RETENIR

Votre projet commence par une décision simple. Inscrivez-vous aujourd'hui et posez la première

brique de votre activité de courtier en crédit.

Découvrir la formation IOBSP de 150 heures

Découvrir le Pack IAS + IOBSP

https://formacourtage.fr/formation-iobsp-150h/
https://formacourtage.fr/pack-courtier-complet/
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Formation IOBSP 150 h
100 % en ligne, à votre rythme. Attestation acceptée pour l'inscription à l'ORIAS. Accès

immédiat après le paiement.

399 €
3 ou 4x sans frais. Satisfait ou remboursé pendant 14 jours.

Découvrir la formation

Ce guide est fourni à titre d'information générale, à jour à sa date de publication. Vérifiez les textes en vigueur avant toute

démarche. FormaCourtage, marque de Prossur SAS.

CRÉD IT

https://formacourtage.fr/formation-iobsp-150h/?utm_source=guide&utm_medium=pdf&utm_campaign=lead-magnet
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ANNEXE

Les sources de ce guide
Chaque règle citée dans ce guide renvoie à un texte officiel ou à une source publique. Les liens sont

cliquables.

Chapitre 01, Avant de commencer

Code monétaire et financier, article R. 519-8, capacité professionnelle de niveau I

ORIAS, questions fréquentes

Chapitre 02, Le métier et les quatre statuts

Code monétaire et financier, article L. 519-1, définition de l'intermédiation

Code monétaire et financier, article R. 519-4, les quatre catégories et la règle de cumul

Code monétaire et financier, article R. 519-8, capacité de niveau I

Code monétaire et financier, article R. 519-9, capacité de niveau II

Code monétaire et financier, article L. 519-11, adhésion à une association agréée

Code monétaire et financier, article R. 519-28, analyse objective du marché

ORIAS, rapport annuel 2025

ORIAS, questions fréquentes

Entreprendre Service-Public, plafonds de la micro-entreprise

Entreprendre Service-Public, cotisations sociales du micro-entrepreneur

Chapitre 03, Les conditions pour vous inscrire

ORIAS, questions fréquentes

Code monétaire et financier, article R. 519-8, capacité professionnelle de niveau I

Code monétaire et financier, article R. 519-11, diplômes acceptés

Code monétaire et financier, article R. 519-7, lien avec les exigences du crédit immobilier

Code monétaire et financier, article L. 500-1, condamnations incompatibles

Code monétaire et financier, article R. 546-5, contrôle de l'honorabilité par l'ORIAS

Code monétaire et financier, article R. 519-16, durée des garanties de responsabilité civile

Arrêté du 26 juin 2012 fixant les garanties de responsabilité civile et le cautionnement des IOBSP

Code monétaire et financier, article L. 519-4, garantie financière

Code monétaire et financier, article L. 519-11, adhésion obligatoire

Code monétaire et financier, article L. 519-12, délai de réponse de l'association

Code monétaire et financier, article R. 519-32, adhésion unique pour deux activités

ACPR, associations de courtiers agréées

Chapitre 04, La formation de 150 heures

Arrêté du 18 juillet 2022 portant approbation des programmes de formation des IOBSP

Code monétaire et financier, article R. 519-12, attestation et livret

Code monétaire et financier, article R. 519-14, justificatifs de capacité

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000046645628
https://www.orias.fr/assets/ORIAS_FAQ.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000044563888
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000039324584
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000046645628
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/texte_lc/LEGITEXT000006072026/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000043340673
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000039324558
https://www.orias.fr/api/document/content?id=2c9419ee9fae96b701a0804a07356aa8
https://www.orias.fr/assets/ORIAS_FAQ.pdf
https://entreprendre.service-public.gouv.fr/vosdroits/F32353
https://entreprendre.service-public.gouv.fr/vosdroits/F36232
https://www.orias.fr/assets/ORIAS_FAQ.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000046645628
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000045928212
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000045928242
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/texte_lc/LEGITEXT000006072026/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000045120291
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000032546477
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000026122449
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000027643906
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000043340673
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000043340657
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000044398569
https://acpr.banque-france.fr/fr/professionnels/lacpr-vous-accompagne/intermediaires/associations-de-courtiers
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000046107022
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000045928269
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000032546487
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Chapitre 05, Budget, trésorerie et rémunération

ORIAS, questions fréquentes, frais d'inscription et délai d'instruction

Arrêté du 26 juin 2012 fixant les garanties de responsabilité civile et le cautionnement des IOBSP

Code monétaire et financier, article L. 519-6, aucune somme avant le versement des fonds

Code monétaire et financier, article L. 353-1, sanctions applicables

Code de la consommation, article L. 313-34, durée de l'offre et délai de réflexion

Code monétaire et financier, article L. 519-12, délai de réponse de l'association

Guichet unique des formalités d'entreprises

Code monétaire et financier, article R. 519-26, accord écrit sur la rémunération

Code monétaire et financier, article R. 519-30, information sur la commission de la banque

Code monétaire et financier, article R. 519-25, rémunération et intérêt du client

Code monétaire et financier, article L. 519-6-1, conseil indépendant

Code de la consommation, article L. 314-1, éléments inclus dans le TAEG

Code de la consommation, article L. 314-6, taux d'usure

Entreprendre Service-Public, cotisations sociales du micro-entrepreneur

Entreprendre Service-Public, plafonds de la micro-entreprise

Code des assurances, article L. 511-1, intermédiation en assurance

Code des assurances, article L. 113-12-2, changement d'assurance de prêt à tout moment

Code des assurances, article L. 113-2-1, suppression du questionnaire de santé

Chapitre 06, L'inscription à l'ORIAS étape par étape

ORIAS, questions fréquentes, pièces, délais, commissions et renouvellement

Code monétaire et financier, article L. 519-3-1, immatriculation obligatoire

Code monétaire et financier, article L. 519-3-2, vérification par les banques

Code monétaire et financier, article R. 519-24, mentions obligatoires

Chapitre 07, Vos premiers clients et vos premiers partenaires

Code monétaire et financier, article R. 519-4, mandat du client et absence de mandat bancaire

Code monétaire et financier, article L. 519-3-2, vérification par les banques

Code monétaire et financier, article R. 519-28, nombre suffisant de contrats analysés

Code monétaire et financier, article R. 519-2, indicateurs

Code monétaire et financier, article R. 519-5, commission d'apport

Code monétaire et financier, article L. 519-2, deux intermédiaires au plus

Code monétaire et financier, article R. 519-24, mentions obligatoires

Code de la consommation, article L. 616-1, coordonnées du médiateur

https://www.orias.fr/assets/ORIAS_FAQ.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000026122449
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000022436309
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/texte_lc/LEGITEXT000006072026/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000032433173
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000043340657
https://formalites.entreprises.gouv.fr/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000039324564
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000039324554
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/texte_lc/LEGITEXT000006072026/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000032298066
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000032303351
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/texte_lc/LEGITEXT000006069565/
https://entreprendre.service-public.gouv.fr/vosdroits/F36232
https://entreprendre.service-public.gouv.fr/vosdroits/F32353
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000036920438
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000045271930
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000045271000
https://www.orias.fr/assets/ORIAS_FAQ.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000022962860
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000044563911
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000025219400
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000039324584
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000044563911
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000039324558
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000039324601
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000032546448
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000044563901
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000025219400
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000032224762


29formacourtage.fr

Chapitre 08, La conformité au quotidien

Code monétaire et financier, article L. 612-2, contrôle de l'ACPR

Code monétaire et financier, article R. 519-20, information à l'entrée en relation

Code monétaire et financier, article R. 519-21, recueil des informations

Code monétaire et financier, article R. 519-22, explications et mise en garde

Code monétaire et financier, article R. 519-26, accord écrit sur la rémunération

Code monétaire et financier, article R. 519-23, information sur support durable

Code monétaire et financier, articles R. 519-28 et R. 519-29, analyse du marché et motivation du conseil

Code monétaire et financier, article R. 519-30, banques partenaires et commission

Code de la consommation, article L. 313-7, fiche d'information standardisée européenne

HCSF, mesure relative à l'octroi de crédits immobiliers

Code de la consommation, article L. 612-1, droit à la médiation

Code monétaire et financier, article L. 561-2, personnes soumises à la lutte contre le blanchiment

Code monétaire et financier, article L. 561-12, conservation des documents

Code monétaire et financier, article L. 561-15, déclaration de soupçon

Code monétaire et financier, article R. 519-31, interdiction des fausses déclarations

Code monétaire et financier, article R. 519-11-3, formation continue

Arrêté du 9 juin 2016, durée minimale de formation continue en crédit immobilier

Chapitre 09, Les erreurs à éviter

Code monétaire et financier, article L. 519-6, aucune somme avant le versement des fonds

Code monétaire et financier, article L. 353-1, sanctions applicables

Code monétaire et financier, article L. 519-3-1, immatriculation obligatoire

Code monétaire et financier, article R. 519-2, indicateurs

Code monétaire et financier, article R. 519-28, nombre suffisant de contrats analysés

Code des assurances, article L. 511-1, intermédiation en assurance

ORIAS, questions fréquentes, renouvellement annuel

Code monétaire et financier, article R. 519-31, interdiction des fausses déclarations

Code monétaire et financier, article R. 519-24, mentions obligatoires

Chapitre 10, Votre plan d'action sur 90 jours

ORIAS, questions fréquentes, délai d'instruction

Code monétaire et financier, article L. 519-12, délai de réponse de l'association

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000051556833
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000039324573
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000029723027
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000032546524
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000039324564
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/texte_lc/LEGITEXT000006072026/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000039324558
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000039324554
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000035731518
https://www.economie.gouv.fr/hcsf/mesures/mesure-relative-loctroi-de-credits-immobiliers
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000032224805
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/texte_lc/LEGITEXT000006072026/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000041577784
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000033517847
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000039324550
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000045926598
https://orias.fr/home/documents/ORIAS-STATIC-JURIDIQUE-FR-IOBSP-ARRETE-ARTICLE-D-313-10-2
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000022436309
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/texte_lc/LEGITEXT000006072026/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000022962860
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000039324601
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000039324558
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000036920438
https://www.orias.fr/assets/ORIAS_FAQ.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000039324550
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000025219400
https://www.orias.fr/assets/ORIAS_FAQ.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000043340657

